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ARTICLE 26

Substituer à l'alinéa 4 les deux alinéas suivants : 

« 2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« 12° L'étranger  ressortissant  d'un  pays  tiers  qui  est  membre,  tel  que  défini  à
l'article L. 121-3, de la famille d'un ressortissant d'un État  membre de l'Union européenne, d'un
autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article L511-4 du CESEDA prévoit une protection contre les mesures de reconduite à la
frontière  prises à l'encontre  de ressortissant  d'un pays  tiers  qui  est  membre de la famille  d'un
ressortissant d'un État membre de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace
économique européen ou de la Confédération suisse. 

Le droit de vivre en famille devant être préservé, il convient de prémunir d'une obligation
de quitter le territoire français ces personnes. 


